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Planification énergétique
à l'échelle du territoire

GAÉTAN CHERIX

Directeur du Centre
de recherches énergétiques

et municipales
(CREM), Martigny.

La planification énergétique territoriale est un moyen
de traduire en mesures concrètes les objectifs fixés par
les collectivités locales dans le cadre de leurs politiques
énergie-climat. Pour être pertinente, cette planification
doit être aussi intégrative que possible. Tant les données
caractérisant la zone considérée que les systèmes
énergétiques et cadres réglementaires doivent être pris en

compte. Cet article présente une base théorique, ainsi que
quelques outils existants ou en cours de développement.

Dans le cadre de la politique «énergie-climat» de l'Union

Européenne, dans laquelle cette dernière s'est engagée à

atteindre les objectifs dits des 3><20 [1], les villes ont un rôle

central et majeur à jouer. En effet, d'une part, les villes et

agglomérations concentrent plus du 70% des émissions de

C02 liées à l'activité humaine, et d'autre part, elles constituent
le niveau administratif le plus proche de la société civile. Elles

bénéficient fréquemment aussi des compétences nécessaires

pour mettre en place, au niveau local, des politiques «énergie-
climat» durables et efficaces.

De ce fait, de nombreuses collectivités locales développent
des stratégies innovantes visant à réduire leurs impacts sur
l'environnement et leurs émissions de gaz à effet de serre, et à

diminuer leur dépendance vis-à-vis des énergies fossiles. Les

mesures élaborées dans le cadre de ces stratégies consistent
principalement à:

— promouvoir et développer l'efficacité et la sobriété
énergétiques afin de diminuer les consommations [2];

— promouvoir et développer l'utilisation des énergies
indigènes et/ou renouvelables;

— investir dans des réseaux urbains de transport et de

distribution multi-énergies, ainsi que dans des unités de

production centralisées à haut rendement et/ou valorisant des

énergies renouvelables;

— développer des politiques énergétiques locales et les

outils réglementaires associés permettant d'influencer ou de

forcer les choix des acteurs énergétiques, voire de promouvoir
des solutions durables pour l'aménagement du territoire.

La problématique énergétique urbaine doit ainsi faire partie

d'une approche intégrée et durable au sens large,
garantissant aux décideurs que leurs choix ont été faits sur la base

d'une connaissance fine de l'état des lieux et des solutions

possibles.

Comment traduire des objectifs énergétiques globaux en

politiques énergétiques locales et plans d'actions associés?
La planification énergétique territoriale est une approche

systémique de l'approvisionnement et de la consommation

d'énergie au niveau territorial qui permet de structurer locale¬

ment l'élaboration de stratégies énergie-climat. Elle peut être
considérée comme un moyen de traduire en mesures concrètes
les objectifs fixés par les collectivités locales, dans le cadre
de leur politique énergie-climat, en intégrant au moins partiellement

les éléments suivants:

— la collecte et la mise à jour de données de terrain
permettant d'évaluer et de suivre les performances énergétiques,
économiques et environnementales des systèmes énergétiques
globaux;

— les systèmes énergétiques en place ou projetés, tant pour
la demande [3] que pour l'approvisionnement;
— les cadres réglementaires nationaux, cantonaux et
communaux.

La gestion et la planification de systèmes énergétiques
en zones urbaines reposent largement sur la connaissance
de données de terrain (Keirstead&Shulz 2009). Ces

dernières sont utilisées pour caractériser en phase de projet les

services énergétiques [4] à fournir aux utilisateurs, les

ressources à disposition dans le voisinage du périmètre considéré

et les performances du système en fonction des choix

technologiques et urbanistiques. La récolte de données de

mesure doit ensuite permettre de suivre les consommations

d'énergie primaire et les émissions de gaz à effet de serre qui
résultent des activités de la zone urbaine concernée. Ce suivi

et contrôle des performances énergétiques des systèmes mis

en place doit permettre aux décideurs, d'une part, de vérifier
si les objectifs fixés ont été atteints, et, d'autre part, d'améliorer

les prochaines itérations tant pour les projets urbains

que pour l'élaboration du cadre réglementaire local.

D'un point de vue technologique, «l'amélioration des
performances énergétiques d'une zone urbaine est le résultat de

l'intégration de quatre mesures: amélioration de l'enveloppe
des bâtiments, utilisation de systèmes de distribution,
utilisation de ressources indigènes et amélioration de l'efficacité
énergétique des systèmes de conversion» (Girardin & al. 2009).
Peuvent être cités pour exemple:

— L'utilisation de réseaux multi-énergie [5] permettant
d'exploiter les synergies entre consommations et productions
locales (Cherix & al. 2007): les rejets thermiques de l'usine
d'incinération des ordures ménagères TRIDEL, construite au

centre de la Ville de Lausanne, alimentent un chauffage à

distance qui couvre le tiers des besoins en chaleur des bâtiments
situés sur la commune.

— L'utilisation de technologies efficientes et/ou utilisant des

ressources locales et renouvelables («clean tech»): le Projet
Genève Lac Nation a permis de rafraîchir et de chauffer les

bâtiments de l'entreprise SERONO et tout le quartier d'institutions

internationales proche, par le biais d'une valorisation
énergétique d'eau pompée dans le lac Léman.
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De plus, dans le cas de quartiers en projet à hautes
performances énergétiques, l'architecture et l'aménagement du

territoire peuvent avoir une influence majeure sur les besoins

en chaleur ainsi que sur les consommations d'énergie grise [6].

Enfin, les politiques énergétiques [7] et les cadres
réglementaires associés doivent permettre aux décideurs de garantir

la mise en application sur le terrain de la stratégie définie
dans le cadre de leurs planifications énergétiques territoriales.
Plusieurs mécanismes de politiques énergétiques peuvent
être cités pour caractériser les instruments à disposition des

décideurs urbains: aménagement du territoire et règlements
de construction, programmes d'encouragement (subvention-
nement, incitation, etc.), mesures économiques (taxes, etc.),
soutien à l'innovation technologique (projets pilotes et
démonstrations) et campagnes d'incitation ou d'information (Ca-

pello, Nijkamp & Pepping 1999). Ces politiques énergétiques
locales doivent être réalisées en complément aux cadres
structurels nationaux et cantonaux (Cherix&al. 2009).

Outils de planification énergétique territoriale existants
Ces dernières années, de nombreux modèles de calcul et

d'optimisation énergétique très performants - tant du point de

vue des bâtiments, des réseaux, que des systèmes urbains -
ont été développés. Quelques-uns, déjà utilisés aujourd'hui,
sont présentés ci-dessous:

— EnerGIS est un outil de planification énergétique développé

par le Laboratoire d'Energétique Industrielle de l'EPFL. Basé sur
un système d'informations géographiques, il permet d'évaluer
les performances des systèmes de conversions énergétiques
en zones urbaines, en visualisant les résultats de manière

cartographique (Girardin & al. 2009). Cet outil a pour objectif
d'intégrer, en plus de l'échelle des bâtiments, l'échelle de la

ville, voire de la région, ce qui permet de considérer les synergies

et compétitions entre ressources et services énergétiques.
Les résultats de cet outil peuvent être utilisés comme base

scientifique pour l'élaboration d'un plan directeur énergétique.
— CitySim est un outil de simulation basé sur la modélisation

précise des bâtiments et de leurs consommations de

ressources. Il a été conçu par le Laboratoire d'Energie Solaire et
de Physique du Bâtiment de l'EPFL, dans l'optique de faciliter
la compréhension et le traitement de la complexité urbaine,
et de faciliter ainsi les prises de décision pour la réalisation
de quartiers durables. Il utilise une interface graphique 3D à

partir de laquelle l'architecture de la zone analysée peut être

intégralement modélisée, permettant ainsi de tenir compte de

l'irradiation solaire (Kâmpf&al. 2009) et des effets de la

morphologie du quartier sur l'environnement extérieur (température,

vitesse des vents, etc.).
— GEMIS, outil mis au point par l'Öko-lnstitut de l'Université
polyvalente de Kassel, peut être cité comme exemple au niveau

européen. Il s'agit d'un instrument qui permet de comparer les

impacts environnementaux et financiers des systèmes énergétiques,

de transport, et de flux de matière. Son fonctionnement
est basé sur le recensement de données statistiques dans des

tables et n'utilise ainsi pas une approche territoriale (Lacas-
sagne&Schilken 2003).

Conclusions et perspectives
Pour être pertinentes à long terme, les décisions concernant

la planification énergétique territoriale doivent être
basées sur une analyse intégrée des besoins énergétiques [8],

des systèmes d'approvisionnement et du cadre réglementaire.
En effet, il semble opportun d'analyser les relations entre la

mise en vigueur d'outils réglementaires et les choix urbanis-
tiques et décisions concernant les systèmes énergétiques.
L'intégration de ces aspects permettrait de déterminer com-

ment une décision politique va
[1] Réduction de 20% des émis- influencer la morphologie d'un
sions de C02, augmentation de 20% „+ i„ ,j„„quartier et la conception des
de I efficacité energetique et
augmentation à au moins 20 % de la part systèmes énergétiques,
des énergies renouvelables dans le De même, une métho-
bouquet énergétique. do|Qgje intégrant ces diffé_
[2] Enveloppe des bâtiments, sys- rents aspects permettrait de
tèmes de conversion d'énergie, etc.

sélectionner, parmi plusieurs
[3] Dont notamment l'influence „ ^11+;i^options, quels sont les outils
des choix architecturaux et r
de l'aménagement du territoire. réglementaires qui maximisent

[4] Confort thermique, eau chaude, les Chances d'atteindre les

lumière, multimédia, etc. objectifs fixés à l'échelle d'une

[5] Electricité,gaz,chaleur,froid,eau. zone urbaine, en fonction des

[6] Cf. outil CitySim décrit ci-dessous, systèmes énergétiques exis-

tants: si un qouvernement lo-
L7J Actions menees par les autorités

_

publiques locales pour influencer cal souhaite diminuer de 20%
l'approvisionnement et la demande les consommations d'énergie
d'énergie sur leurs territoires," primaire d une zone urbaine,
et en gerer les impacts sur les

systèmes énergétiques dans et doit-il subventionner OU forcer
hors des frontières des villes la rénovation de bâtiments?
(Keirstead &Shuiz 2009). Déployer massivement des
[8] Largement influencés par les énergies de réseaux? Sub-
choix architecturaux et urbanistiques
dans le cas de quartiers à hautes ventionner les installations
performances énergétiques. solatres? etc.

[ILL. 1] Exemple
de structuration de
données énergétiques
effectuées dans le

cadre du projet MEU,

Ville de La Chaux-de-
Fonds. (Réalisation:
CREM)
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[9] Office fédéral de l'énergie,
Fonds de recherche et de développement

de l'industrie gazière,
La Chaux-de-Fonds, Lausanne,
Martigny, Neuchâtel, CREM, Laboratoires

d'Energétique Industrielle
de l'EPFL, Laboratoire d'Energie
Solaire et de Physique du Bâtiment
de l'EPFL, HES-SO Valais.

Dans le but de répondre à cette problématique, I'Energy
Center de l'EPFL et différents partenaires [9] publics,
institutionnels et industriels réalisent actuellement le projet MEU,

Management Energétique
Urbain. L'objectif consiste à

fédérer les méthodes et
modèles de calculs actuels, afin
de développer et de valider
une méthodologie intégrée de

planification et de management
de systèmes énergétiques en

zones urbaines.
Huit projets ont déjà été réalisés dans le cadre de MEU et

ont permis aux villes pilotes partenaires de mettre en œuvre
des mesures concrètes pour la rénovation énergétique de

zones urbaines. Dans le même temps, et sur la base des projets
urbains réalisés, une méthodologie de traitement des données

et de calculs, ainsi que le cahier des charges de l'outil qui est
en cours de développement, ont été élaborés. De premiers
tests sur cet outil seront réalisés au premier trimestre 2011
et la plateforme Web MEU sera fonctionnelle dès la fin 2011.

Enfin, d'un point de vue énergétique, rien ne sert de

construire une maison individuelle passive, si elle est située
loin de tout centre d'activités et sans desserte efficace par
des transports publics (Chalon 2008). Comme le montrent les

résultats du programme SuisseEnergie publiés récemment

(SuisseEnergie 2010), les objectifs de diminution de C02 pour
2010 ne seront de loin pas atteints, en particulier en raison de

l'augmentation de la consommation de carburant: objectif - 8 %

en 2010, résultat +12.8 % en 2009. L'étape suivante pour le

développement de méthodes et d'outils, devra ainsi consister
en l'intégration de la mobilité.
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[ILL.2] Evaluation de l'impact de

la forme urbaine sur l'énergie solaire

reçue par les différentes surfaces
d'un quartier de Lausanne.

(Réalisation: EPFL LESO-PB)

ZUSAMMENFASSUNG

Räumliche Energieplanung

Die Europäische Union hat sich in ihrer Energie- und
Klimapolitik zur Umsetzung des Ziels 3x20 verpflichtet: Senkung
des C02-Ausstosses im Vergleich zu 1990 um 20%, Verringerung

des Energieverbrauchs um 20% und Erhöhung des
Anteils erneuerbarer Energien auf 20 % des Gesamtverbrauchs.
Dieses Ziel lässt sich allerdings nur mit tatkräftiger
Unterstützung der Städte erreichen. In diesem Sinne haben sich
zahlreiche Gemeinwesen eigene Zielvorgaben für eine Reduktion

der Treibhausgasemissionen und eine Verminderung des

Energieverbrauchs in ihrem Territorium gesetzt. Die räumliche

Energieplanung ist ein Modell, wie sich energiepolitische Ziele
in konkrete Massnahmen umsetzen lassen, und je mehr dieses

Vorgehen in die Energie- und Klimapolitik integriert wird, desto
eher lassen sich messbare Ergebnisse erzielen. Dabei sind
zumindest die folgenden Elemente zu berücksichtigen:
— spezifische Daten u.a. zum Energieverbrauch und zur
Energieversorgung der jeweiligen Zone,

— bestehende oder geplante Energiesysteme und ihr Ein-

fluss auf architektonische und städtebauliche Entscheide,

— der rechtliche Rahmen auf kommunaler, kantonaler und
Bundesebene.

Instrumente zur räumlichen Energieplanung existieren
bereits, aber sie beziehen sich meist nur auf einen Teil der
Problematik. Momentan laufen unter anderem an der ETH Lausanne
und am CREM Bemühungen, die verschiedenen bestehenden
Modelle und insbesondere reglementarischen Aspekte zu
verbinden, um daraus eine validierte und integrierte Methode

zur Planung und zum Management von Energiesystemen in

städtischen Zonen zu entwickeln. Die ersten Erfahrungen aus
mehreren Siedlungsentwicklungsprojekten belegen die Vorzüge

eines solchen Vorgehens. In einer nächsten Etappe wird es
darum gehen, auch den Schlüsselfaktor der Mobilität in diesen
Ansatz miteinzubeziehen.
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